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#ST# 12071

Message
du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
à l'appui d'une loi relative an traité conclu avec

les Etats-Unis d'Amérique sur l'entraide judiciaire
en matière pénale

(Du 28 août 1974)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Nous vous avons proposé, par message de ce jour, d'approuver le traité
d'entraire judiciaire en matière pénale que nous avons conclu le 25 mai 1973
avec les Etats-Unis d'Amérique. L'exécution de ce traité exige que l'on édicté
des dispositions légales servant par exemple à tracer une voie de recours qui
permette d'attaquer les décisions des autorités fédérales compétentes qui
affectent avant tout les intérêts légitimes des personnes soumises à l'entraide
judiciaire. Les principaux éléments à considérer en la matière sont la protection
du domaine secret des personnes qui ne sont pas visées par la procédure pénale
américaine, ainsi que la délimitation nette des attributions des autorités
fédérales et cantonales appelées à collaborer. D'où la nécessité - insolite du fait
qu'il s'agit de l'exécution d'un traité - d'édicter des prescriptions sous forme de
loi.

Tout en poursuivant la négociation du traité américano-suisse, nous avons
poussé la préparation d'une loi générale sur l'entraide internationale en matière
pénale (cf. rapports de gestion de 1971 à 1973, chap Département de justice et
police, let. C, Division de la police). Cette future loi devra notamment régler,
d'une manière générale, l'accomplissement par délégation d'actes de procédure,
dans des affaires pénales, pour un Etat étranger. Dans ce domaine, elle
recoupera donc jusqu'à un certain point la loi dont nous vous soumettons le pro-
jet aujourd'hui. Ce sera surtout le cas pour la première partie de ce projet. Celle-ci
concerne toutefois essentiellement les particularités qui caractérisent la colla-
boration entre les Etats de l'Europe continentale et les Etats de droit anglo-
américain. De telles dispositions sur la coordination de deux systèmes juridiques
bien différents constitueraient un corps étranger dans une loi générale. Mais,
pour ne pas courir le risque de retarder considérablement l'entrée en vigueur du
traité américano-suisse, il est indispensable de régler son exécution par une loi
spéciale.
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1 Aperçu liminaire

Le projet ci-joint comprend deux chapitres, dont le premier, divisò en
quatre sections, tègle l'exécution du traité en général. La première section définit
les principaux termes utilisés dans la loi. La deuxième désigne les autorités
compétentes et fixe, leurs attributions. La troisième établit le droit de procédure
à appliquer et quelques règles spéciales justifiées par la nature de la procédure
d'entraide judiciaire. Quant à la quatrième, elle est consacrée à la protection
juridique. On trouve dans le second chapitre, au sujet de quelques prescriptions
du traité, des dispositions qui tiennent compte dès particularités propres à
chacun des deux systèmes juridiques à considérer et que le droit national doit
donc préciser.

D'après le traité, l'office central (de l'Etat requis) est chargé expressément
de plusieurs tâches; mais la plupart sont purement et simplement confiées à
l'Etat requis, sauf si les autorités compétentes de cet Etat en matière d'exécution
sont mentionnées (cf. notamment les art. 8, 9 et 22). Le but principal de la loi
d'exécution est donc de fixer la compétence d'accomplir les tâches déléguées à
«l'Etat requis». Notre projet s'en tient au régime traditionnel, en vertu duquel
l'exécution des actes d'entraide judiciaire proprement dits (audition de témoins,
d'experts, autres actes tendant à la recherche de preuves, etc.) est l'affaire des
autorités cantonales compétentes en matière de poursuite pénale. Les attri-
butions des offices centraux du Ministère public fédéral institués en vertu
d'accords internationaux (sur les publications obscènes, la traite des femmes et
des enfants, le faux monnayage et le trafic illicite de stupéfiants) sont réservées.
D'autre part, toutes les relations sur le plan international ressortissent à
l'autorité fédérale instituée à titre d'office central (Division de la police du
Département fédéral de justice et police).

2 Partie générale

21 Situation initiale

En matière de collaboration internationale et pour ce qui est de la
procédure, il y a lieu de faire une distinction entre la phase des communications
entre Etats et la phase du traitement et de l'exécution d'une demande par les
autorités nationales. De ces deux domaines, aucun n'est réglé par la législation
fédérale (cf. message concernant le traité américano-suisse, ch. 4). En revanche,
le chapitre VII du traité renferme les dispositions principales sur les commu-
nications entre les Etats contractants. Chacun de ceux-ci désigne un office
central auquel les demandes doivent être adressées et qui est tenu de les traiter
(art. 28 du traité). Les deux offices peuvent communiquer directement entre eux.
La forme et le contenu de la demande, ainsi que la langue dans laquelle celle-ci
doit être rédigée, sont prescrits (art. 29 et 30 du traité). Les détails sur
l'expédition de l'affaire, en particulier sur le remboursement des frais et sur la
restitution des moyens de preuve, sont réglés (art. 34 et 35 du traité).
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Vu ce qui précède, il suffit, s'agissant de la procédure internationale, que la
future loi régisse quelques points, notamment pour préciser le sens du traité (cf.
p. ex. les art. 31 à 33).

Des tâches de nature diverse incombent aux autorités fédérales et canto-
nales qui participent, dans la procédure sur le plan national, au traitement des
demandes. La Confédération répond, à l'égard des Etats-Unis, de l'exécution du
traité. Elle n'a toutefois pas d'organe exerçant les opérations d'instruction
judiciaire que réclame l'exécution des actes d'entraide. Elle ne peut que requérir
la collaboration des autorités cantonales compétentes en matière de poursuite
pénale. Celles-ci sont désignées comme «autorités d'exécution». C'est unique-
ment à leur intention qu'il est nécessaire de préciser l'obligation qu'elles ont
d'appliquer les prescriptions auxquelles elles sont tenues en matière d'enquête
dans une procédure pénale (art. 9, 1er al., et art. 31, 2e et 3e al., du traité).
L'office central et d'autres autorités qui interviennent parfois, en vertu de la
législation cantonale, entre celui-ci et l'autorité d'exécution, exercent simple-
ment des fonctions de transmission et de surveillance, c'est-à-dire une activité
purement administrative, raison pour laquelle il s'agit d'observer les principes
généraux de la procédure administrative entrant en ligne de compte.

Notons que la Division de la police du Département fédéral de justice
et police, compétente à titre général pour traiter les affaires d'entraide judi-
ciaire (art. 31, eh. III.2 de la loi d'organisation de l'administration fédérale
[RS 172. 0/0; RO 1959 312] et art. 28, 1er al., du traité), est érigée en office
central. Ses relations avec les autorités cantonales sont régies par des arran-
gements que la Confédération a pris avec les cantons, de sorte qu'il serait
superflu de les régler dans la présente loi. Celle-ci peut se borner à statuer que les
cantons sont compétents en matière d'exécution et la Confédération en matière
de surveillance, à délimiter leurs attributions respectives et à spécifier le droit de
procédure a observer par les autorités fédérales.

Par suite de la diversité des systèmes juridiques confrontés dans le traité et
de l'organisation de leurs procédures pénales, ainsi que de circonstances
particulières, il est apparu indispensable de prévoir, dans le traité même, une
collaboration de l'office central plus étroite qu'elle ne l'est habituellement dans
les rapports avec des Etats ayant le même système juridique. On ne peut
notamment pas demander des autorités d'exécution qu'elles résolvent par
exemple les problèmes difficiles que posent les réglementations spéciales prévues
pour la lutte contre le crime organisé; D'autre part, il importe de veiller à ce que
les règles de procédure - conçues, en principe, en considération d'autres
contingences - ne soient pas appliquées d'une façon qui aille à rencontre de nos
engagements contractuels et des buts de l'entraide judiciaire, ou de manière à
entraver l'enquête se trouvant à l'origine de la demande^ Les moyens d'inves-
tigations dont dispose l'autorité de poursuite, ainsi que les droits et obligations
des personnes qui en sont l'objet, constituent dans chaque système de procédure
(pénale) un tout coordonné et ne peuvent pas être appliqués tels quels à un autre
système.
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Les principales règles spéciales de procédure d'entraide qui sont par
conséquent nécessaires sont fixées par le traité (cf. p. ex. ses art. 10,12,20,22 et
25). H s'impose de considérer le sens et le but de ces prescriptions (art. 7, 3e al.)
pour saisir la portée générale de la règle d'après laquelle les demandes doivent
être exécutées selon le droit communément applicable dans l'Etat requis (en
l'occurrence en Suisse) aux enquêtes pénales (art. 9, 1er al., du traité). Sur ce
point également, la loi d'exécution peut se borner à établir les prescriptions qui
sont nécessaires en raison des particularités du droit suisse, mais dont la matière
n'aurait pas pu être réglée contractuellement ni être l'objet du traité.

22 Les consultations et leurs résultats

Lors des premiers entretiens que nous avons eus avec les milieux suisses
intéressés au sujet de la conclusion d'un traité d'entraide judiciaire avec les
Etats-Unis, presque tout le monde s'est rendu compte que, pour porter un
jugement sur le contenu de ce traité, il était indispensable de savoir quelles
prescriptions d'exécution on envisageait d'établir. C'est pour cela qu'au début
de 1972 déjà, on a dressé un avant-projet rudimentaire de loi d'exécution que l'on
a soumis en premier lieu à l'appréciation de la commission d'étude instituée par
le Conseil fédéral pour examiner le traité, puis, au cours de la seconde procédure
de consultation relative à celui-ci, aux cantons et aux associations intéressées.
Cela nous a valu des avis et des observations sur lesquels nous nous sommes
fondés pour remanier et élargir considérablement l'avant-projet, puis nous
avons ouvert, en automne 1973, une nouvelle procédure de consultation, après
quoi l'avant-projet a encore été retouché.

Les milieux consultés se sont demandés avant tout s'il était nécessaire de
créer un organe indépendant de l'administration pour examiner les décisions de
l'office central ou pour le conseiller dans les affaires délicates relatives à la
protection du domaine secret. Sur recommandation de la commission d'étude,
l'avant-projet de la loi d'exécution de 1973 prévoyait une commission consul-
tative (cf. les remarques à propos de l'art. 6). Cela avait été exigé en premier lieu
par les milieux économiques et bancaires, mais, plus tard, quelques cantons et
associations s'y sont opposés. Les objections portaient surtout sur la composi-
tion de la commission (dont on envisageait de confier la piésidence à un juge
fédéral, l'un des membres devant être un représentant du Ministère public
fédéral). D'autres avis, nombreux, critiquaient la définition des personnes
habilitées à recourir, qu'elles estimaient insuffisament claire et précise
(cf. l'introduction aux remarques concernant la section 4).

3 Partie spéciale

31 Observations générales

Nous avons déjà signalé que le traité lui-même règle de nombreuses
questions, notamment au sujet de la procédure entre Etats. Lorsqu'il entrera en
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vigueur, ses prescriptions en la matière deviendront du droit national à effet
immediati de sorte qu'il serait superflu de les réprendre dans la loi. Cette
observation vaut surtout quant à la procédure applicable à la présentation d'une
demande d'entraide par la Suisse. La compétence de l'office central pour
présenter une demande (et non seulement pour la transmettre) découle de
l'article 28 du traité. La forme et le contenu de la demande, ainsi que la langue à
utiliser, notamment, sont réglés par Jes autres articles du chapitre VII. Sur ces
points, le traité déroge à l'usage courant adopté entre Etats européens dans les
affaires d'entraide judiciaire, usage d'après lequel l'autorité de poursuite pénale
qui requiert l'entraide établit elle-même la demande et l'adresse à l'autorité
étrangère compétente pour l'exécuter, après quoi l'autorité fédérale se borne à
transmettre cette pièce, en tant que cette activité lui incombe. Mais cela se
justifie en raison de circonstances particulières. La nature de la chose exige
d'ailleurs qu'on lise toujours en même temps la loi et le traité. Pour faciliter cette
lecture, Ja loi renvoie, toutes les fois que c'est nécessaire, aux principales
dispositions du traité.

32 Commentaire des articles du projet

321 Les dispositions du chapitre premier

Article premier

Définir les nombreuses expressions souvent utilisées facilite et simplifie
l'intelligence du projet.

On nous a proposé, de divers côtés, de donner dans cet article une définition
des personnes touchées par l'exécution d'une demande.

Mais, comme il s'agit là de dire qui est habile à recourir, la question doit
être traitée en relation avec les dispositions sur les voies de droit, c'est-à-dire
dans la section 4 du chapitre premier.

Article 2

Les personnes condamnées pour un acte punissable sont soumises, d'après
le droit suisse et dans certains cas, à des mesures administratives qui ne
constituent pas une répression du comportement punissable mais en sont une
conséquence facultative ou obligatoire (p. ex, retrait du permis de conduire un
véhicule à moteur, selon l'art. 16 de la loi sur la circulation routière [RS 741.01] ;
retrait d'un titre prévu pour le personnel volant, selon l'art. 27, let. e du
règlement concernant les licences du personnel naviguant de l'aéronautique
[RS 748. 222.. /]; retrait de l'autorisation d'exercer une profession, en tant que
cela peut se faire d'après la législation cantonale; déchéance de la puissance
paternelle, de la tutelle ou de la curatelle, en vertu de l'art. 53, 2e al., du code
pénal [RS 311], combiné avec les art. 283 s. du code civil [RS 2/0]). Ces cas de
procédure administrative ne sont pas des «affaires pénales», mais on ne peut
généralement les traiter que moyennant l'édition du dossier pénal. Les circons-
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tances font qu'il n'est pas possible d'obtenir 'une vue d'ensemble permettant
d'énumérer et de régler dans la loi toutes les procédures pour lesquelles l'édition
d'un dossier paraît nécessaire. Aussi le Conseil fédéral doit-il pouvoir conclu) e
des accords à ce sujet.

Article 3
L'exécution des actes d'entraide proprement dits ressortit en principe-ainsi

que nous l'avons déjà relevé - à l'autorité cantonale compétente en matière de
poursuite pénale. Il n'est toutefois pas rare que la liquidation d'une demande
nécessite des actes d'entraide dans plusieurs cantons. C'est pourquoi l'office
central est habilité à confier l'exécution de la demande à l'un d'entre eux (2e al,).
En pareil cas, il s'agit d'appliquer les prescriptions du code pénal concernant,
l'entraide sur le plan national.

Le transfert de l'exécution d'une demande à une tierce autorité fédérale,
prévu par le 3e alinéa, se rapporte aux cas où l'office central rattaché au
Ministère public fédéral et chargé de réprimer le commerce illicite de stupéfiants
est compétent pour exécuter lui-même la demande (cf. art. 29 de la loi sur les
stupéfiants [RS 812. 121]). L'expression «une organisation chargée par la
Confédération d'accomplir des tâches de droit public» se rapporte notamment
aux chambres de commerce (cf. l'ordonnance sur les certificats d'origine
[RS 946. 31], appendice).

Eu égard aux circonstances qui régnent aux Etats-Unis et qui, souvent,
empêchent qu'une demande soit exécutée par une autorité, il a fallu prévoir dans
le traité que l'exécution peut, en principe, être confiée à un particulier. En Suisse,
ce transfert ne répond à aucun besoin, et il ne serait d'ailleurs pas indiqué, vu
l'importance de la protection du domaine secret. Pour qu'il y ait une séparation
nètte entre l'entraide administrative et l'entraide judiciaire selon l'article XVI de
la convention américano-suisse 'sur la double imposition (RS 0.672.933.61) et
d'autre part, l'entraide spéciale réglée par le nouveau traité, le projet de loi pro-
hibe le transfert de l'exécution à des autorités fiscales. On peut en revanche con-
sulter celles-ci, par exemple leur demander d'examiner des livres comptables en
qualité d'experts.

Article 4
C'est une affaire politique que de dire si la liquidation d'une demande

risque de porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou - en particulier - à
d'importants intérêts de nature similaire de la Suisse, et surtout de décider si,
malgré une éventuelle atteinte légère à ces biens, l'entraide judiciaire peut être
fournie à certaines conditions. Il ressort de l'échange de lettres relatif aux
articles 3, 9, 10, 12 et 25 du traité que même des procédés commerciaux ou des
processus de fabrication de caractère privé ou industriel peuvent, à certaines
conditions, prendre une importance telle que l'observation du secret à leur sujet
présente pour la Suisse un «important intérêt de nature similaire» au sens de
l'article 3, 1er alinéa, lettre a du traité (cf. à ce sujet les remarques à propos de
l'art. 20). Cette question est très délicate, à cause de l'article 273 du code pénal,
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pour les personnes touchées par un acte d'entraide et, surtout, pour les autorités
chargées de l'exécuter; elle joue cependant un rôle très considérable quant à
l'efficacité de la collaboration internationale en matière pénale. C'est pourquoi
la décision à ce sujet doit être réservée à une autorité politique, soit, en dernière
instance, au Conseil fédéral.

Article 5
De même qu'en matière de procédure internationale (cf. ch. 21), le projet ne

procède à une répartition des attributions entre l'office central et les autorités
d'exécution que dans la mesure où le traité ne mentionne pas l'office central,
mais simplement l'Etat requis (2e al.).

La plupart des tâches que le 2e alinéa confie à l'office central n'ont pas une
importance particulière pour les personnes touchées par l'exécution d'une
demande. En ce qui concerne la nécessité de prêter serment ou de promettre
solennellement de dire la vérité pour confirmer une déposition (let. c), là
demande est déterminante (cf. art. 29,2e al., let. c, du traité). Une décision n'est
nécessaire que si la demande est muette à ce sujet.

L'office central n'est tenu de supprimer des renseignements secrets (let. e)
que si le fonctionnaire chargé de l'exécution (cf. art. 29) les a laissés par
inadvertance et sans que cela ait été l'objet d'une opposition, ou s'ils n'ont pas
été éliminés assez bien pour être illisibles. L'ordre de l'énumération qui figure au
2e alinéa est repris du traité. Il ne joue aucun rôle quant à la question de savoir
dans quel ordre ou à quel stade de la procédure les mesures à piendre doivent
intervenir.

Article 6
L'entraide spéciale dans la lutte contre le crime organisé (art. 2, 2e al, art. 5,

2e al., let. c et art. 6 à 8 du traité) a suscité dans les banques et dans d'autres
milieux économiques la crainte que l'administration n'incline à abandonner des
principes essentiels auxquels la pratique en matière d'entraide judiciaire s'était
conformée jusqu'alors. Au surplus, certains étaient persuadés que la réglemen-
tation spéciale risquait de donner lieu à des abus et même d'aboutir à étendre
l'entraide judiciaire, d'une façon générale, aux affaires relevant du domaine des
impôts.

La commission d'étude chargée de donner un avis sur le projet de traité,
que présidait le professeur H. Schultz, a considéré comme nécessaire, pour cette
raison, un organe'consultatif qui serait à la disposition de l'administration mais
ne dépendrait pas d'elle. Cependant les avis divergeaient considérablement
quant aux tâches à confier à cet organe. On a envisagé tout d'abord de créer une
commission consultative qui-aurait été appelée à dire, dans chaque cas d'espèce,
si les conditions contractuelles de l'entraide spéciale sont remplies, et en
particulier si les indications fournies par les Etats-Unies sur la relation entre
l'acte punissable faisant l'objet d'une enquête et le crime organisé sont suitisa-
ment circonstanciées. Au cours de la discussion, la commission d'étude a
finalement estimé qu'il valait mieux confier à la commission consultative une
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mission ayant un caractère bien plus général et consistant à dire s'il se justifie de
refuser l'entraide judiciaire pour cause d'atteinte à d'importants intérêts de la
Suisse au sens de l'article 20 du projet. Il ne fait pas de doute que ce problème est
peut-être le plus important de ceux qui se posent à la Suisse dans le domaine de
l'entraide judiciaire en matière pénale. Aussi est-il d'autant plus étonnant que ni
les cantons, ni les partis politiques n'aient exprimé leur avis à ce sujet.
Déterminer si une atteinte à d'importants intérêts de la Suisse exige ou à tout le
moins justifie un refus de l'entraide judiciaire est une affaire politique qui
rassortit au Conssil fédéral. Instituer une commission consultative permanente
aboutirait forcément à brouiller les attributions, et cela serait nuisible car on ne
saurait pas clairement qui porte la responsabilité de la décision. Il est d'ailleurs
incontestable que l'intervention d'une commission allongerait constamment la
procédure et, partant, pourrait réduire ou anéantir l'efficacité de l'entraide
judiciaire. Ce risque est-il compensé par les avantages espérés ou, du moins,
justifié? La question reste ouverte. Voilà les motifs - et ils sont de poids - qui
nous ont amenés à ne pas accueillir telle quelle la proposition de la commission
d'étude. Ajoutons que des commissions consultatives de ce genre ne devraient
être instituées, en principe, que pour donner leur avis à propos d'affaires sur
lesquelles l'administration n'est pas en mesure de porter un jugement. (La même
appréciation figure dans le projet de diiectives sur l'institution de commissions
extraparlementaires, qui est en voie de préparation.) D'ailleurs, la nature des
choses exige plutôt, en l'occurrence, que les représentants des groupements
professionnels intéressés soient entendus quand il est question en particulier de
la révélation de secrets de fabrication, domaine au sujet duquel le Conseil
fédéral et l'administration n'ont pas toujours les connaissances nécessaires.

Il est donc indiqué de prévoir que le département peut s'adjoindre, dans des
cas d'espèce, une commission d'experts composée d'un représentant du canton
où la demande doit être exécutée, d'un expert bancaire et d'un représentant du
groupement professionnel intéressé.

La section 3, relative à la procédure, contient d'abord des règles générales
qui précisent l'article 9, 1er alinéa, et l'article 31 du traité, ainsi que des
dispositions sur l'ordonnance de mesures provisoires et sur la consultation du
dossier, dans la procédure devant les autorités. Elle détermine ensuite les
attributions de l'office central et de l'autorité d'exécution. Ses derniers articles,
qui diffèrent les uns des autres par leur caractère, régissent la clôture de la
procédure, la légitimité de la révélation du secret et l'application de la spécialité
de l'entraide judiciaire (art. 5 du traité) dans une procédure pénale suisse.

Articles 7 à 9

Le 3e alinéa de l'article 7 tient compte du fait que les prescriptions de
procédure applicables au sens des 1er et 2e alinéas ne sont pas conçues en vue de
l'entraide judiciaire. Pour la même raison, l'article 8 prévoit une mesure
provisoire spécifique consistant à imposer l'obligation de garder un secret pour
prévenir une collusion (2e al.) et supprime l'effet suspensif de l'opposition ou du
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recours dirigé contre les mesures envisagées dans cette disposition (3e al.). Le
droit de compulser le dossier est limité, pour l'inculpé (art. 9, 2e al.), du fait
qu'en procédure pénale le droit américain lui donne des possibilités suffisantes
pour attaquer les moyens de preuve de l'accusation. Tant que l'acte d'entraide
judiciaire lui-même n'entrave pas directement l'exercice de son droit de se
défendre, il n'incombe pas à notre ordre juridique de lui conférer des droits
supplémentaires, qui pourraient d'ailleurs empiéter sur la procédure pénale.

Articles 10 à 12

L'organisation de la procédure en Suisse a ceci de particulier que, dans la
plupart des cas, il est impossible et superflu de vérifier avant d'exécuter une
demande si toutes les conditions de l'admissibilité et de l'ampleur de l'entraide
judiciaire sont remplies. C'est pourquoi il faut, d'après les règles établies par la
pratique et qui se sont révélées judicieuses, entrer en matière sur une demande
sans avoir entendu les intéressés, lorsque l'entraide judiciaire ne paraît pas
manifestement inadmissible (art. 10), II, y a lieu dans ces cas-là, comme en
procédure d'extradition, d'examiner, en se rapportant aux indications qui
figurent dans la demande ou les pièces à l'appui et qui sont fournies par l'Etat
requis, si l'infraction poursuivie est punissable d'après le droit suisse. Voilà ce
que prévoit la dernière phrase de l'article 10 du projet, qui est conforme à
l'article 104, lettre b, de la loi fédérale d'organisation judiciaire (RS 173. 110),
ainsi qu'aux articles 12 et 49, lettre b, de la Ici fédérale sur la procédure
administrative (RS 172. 021).

L'article 11 sert surtout à donner à la procédure la souplesse nécessaire. La
plupart des mesures à prendre par l'office central avant la clôture de la
procédure ont le caractère de décisions incidentes. Celles-ci ne peuvent être
attaquées séparément par voie de recours que si elles sont de nature à causer un
préjudice irréparable (art. 16; art. 101, let. a, OJ; art. 45, al. 1 à 3, et art. 46,
let. e, LPA). Ce système créerait de nombreux moyens de retarder la procédure,
ce qui serait intolérable en matière d'entraide judiciaire. Aussi les questions
litigieuses ne doivent-elles être vidées que par la décision filiale (cf. art. 16, 5e al.)^
ce qui favorisera un fonctionnement rationnel de la procédure. Dans les cas les
plus importants qui risquent d'entraîner un préjudice irréparable, l'office central
est tenu, en vertu de l'article 11, de rendre une décision préalable; en même
temps, il a été prévu que cette décision pouvait bien entendu être attaquée
séparément.

Par suite de l'attribution de certaines fonctions à l'office central en vertu du
traité, la seconde phrase de l'article 12, 1er alinéa, prévoit que cet office
interviendra à nouveau, à la demande de l'autorité d'exécution, si des questions
ressortissant à l'autorité fédérale surgissent au moment de l'exécution ou bien
postérieurement à celle-ci. Le 3e alinéa dudit article se rapporte uniquement, lui
aussi, au cas où il n'est pas question, dans la demande, de la collaboration
d'experts. Le renvoi à la loi sur la procédure civile fédérale (RS 273) sert à fixer
la situation des experts dans la procédure (cf. art. 19 LPA).
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Articles 13 à 15

L'entraide judiciaire est en général urgente, et surtout dans les cas de
détention. Aussi est-il nécessaire, notamment pour prévenir une prolongation
inutile de la détention, que la procédure soit dépouillée de toutes les formalités
non indispensables. C'est pourquoi l'article 13, 3e alinéa, prescrit de transmettre
aux autorités américaines les pièces constatant l'exécution, et cela «sans plus»,
c'est-à-dire sans décision de clôture,, lorsqu'il ne peut en résulter aucun
inconvénient.

La contradiction entre la disposition pénale sur le service de renseignements
économiques (art. 273 CP) d'une part et l'obligation de témoigner dans un
procès pénal, ainsi que l'obligation contractuelle de fournir l'entraide judiciaire
d'autre part, exige que la légitimité de la révélation d'un secret soit définie
clairement (cf. art. 14), en tant que cette révélation résulte du traité. On
ne peut exiger ni des personnes soumises à l'acte d'entraide judiciaire, ni des
autorités qui fournissent l'entraide ou en transmettent les pièces, qu'elles
acceptent d'être constamment sous la menace d'être poursuivies pour s'être
livrées à un service de renseignements économiques.

Le droit pénal fédéral des Etats-Unis est conçu de telle manière que l'Etat
peut subir une-atteinte à son patrimoine, ce qui est fréquent; il s'ensuit qu'il a la
possibilité de participer eri qualité de lésé à une poursuite pénale en Suisse contre
des auteurs ou des complices, et avoir ainsi accès à des informations qu'il ne
pourrait pas obtenir au moyen de l'entraide judiciaire. Pour empêcher que l'on
n'élude de cette façon certaines restrictions en matière d'entraide judiciaire,
l'article 15 statue que la disposition limitant l'emploi à bien plaire de telles
informations (cf. art. 5 du traité) s'applique à l'égard des Etats-Unis quant aux
renseignements qu'ils ont obtenus grâce à la faculté de compulser un dossier au
cours d'une procédure pénale. 11 est vrai que l'article 15 constitue un corps
étranger dans la loi. C'est pourtant là qu'il faut régler cette question, vu sa
relation étroite avec l'entraide judiciaire.

La section 4, relative aux voies de recours (art. 16 à 19), institue l'opposition
qui est un moyen de simplifier et d'accélérer la procédure (art. 16). L'autorité
n'est tenue de rendre une décision que si les objections énoncées dans l'oppo-
sition - qui n'est soumise à l'observation d'aucune forme - ne peuvent pas être
liquidées rapidement et à l'amiable. La légitimation de l'opposant et les motifs
de l'opposition sont régis en principe de la même façon qu'en matière de
juridiction administrative (cf. art. 103 et 104 OJ; art. 45, 1er al., LPA). Il existe
deux motifs supplémentaires d'opposition: l'opposant peut faire valoir que
l'acte d'entraide lui cause un inconvénient notable ou un préjudice irréparable.
Notons que les Etats-Unis, qui sont «touchés» par l'exécution de la demande et,
dès lors, par tout acte d'entraide, ne sont pas habilités à recourir mais peuvent,
en revanche, utiliser la voie que prévoit le traité pour liquider les différends (cf.
art. 39 du traité). Pour les motifs indiqués plus haut (cf. les remarques à propos
des art. 7 à 9, in fine), l'inculpé qui est l'objet de la poursuite pénale ayant donné
lieu à l'entraide judiciaire ne peut utiliser une voie de recours que si un acte



642

d'entraide est de nature à entraver l'exercice des droits de défense que la
législation américaine lui confère (2e al.). L'opposition a effet suspensif en règle
générale, mais non pas s'il y a péril en la demeure, ni lorsque le préjudice
invoqué par l'opposant ne peut se réaliser qu'à la clôture de la procédure
(4e al.). En ce qui concerne le 5e alinéa, nous nous référons au 1er alinéa des
explications relatives aux articles 13 à 15.

D'après le droit en vigueur, les décisions de la Division de la police
(agissant en l'espèce en qualité d'office central) peuvent être attaquées jusque
devant le Conseil fédéral, mais uniquement par la voie du recours administratif.
Cela ne se justifie plus, compte tenu des nouvelles réglementations en matière de
procédure administrative. Aussi l'article 17 prévoit-il, sous réserve de dispo-
sitions dérogatoires (cf. art. 18), que les décisions de l'office central et les
décisions des autorités cantonales de dernière instance peuvent être portées
devant le Tribunal fédéral par la voie du recours de droit administratif (1er al.).
On ne peut recourir contre la présentation d'une demande aux Etats-Unis. En
revanche, la proposition du fonctionnaire chargé de l'enquête pénale peut être
frappée d'un recours à l'autorité compétente, comme tout autre acte d'instruc-
tion (2e al.). En ce qui concerne notamment l'article 9, 2e alinéa, du traité,
l'application inadmissible ou inexacte du droit américain constitue un motif de
recours. Lorsqu'une autorité suisse, se conformant à l'obligation contractuelle
de traiter confidentiellement les renseignements fournis par les Etats-Unis sur un
acte soupçonné d'avoir été commis dans les milieux du crime organisé (troisième
phrase de l'art. 8, 1er al., du traité), refuse de les communiquer à un intéressé,
celui-ci peut recourir contre ce refus. Pour empêcher que l'attribution d'un droit
de recours contre ces mesures ne compromette le but de l'entraide judiciaire ou
de l'enquête pénale qui l'a motivée, il doit suffire ici que l'on invoque, dans le
recours, l'imminence d'un dommage considérable ou d'un autre inconvénient
sérieux (3e al.).

Le recours contre les décisions de l'Office central rendues en vertu de
l'article 16, avant la clôture de la procédure et à titre incident, doit être interjeté
dans les dix jours, délai ordinaire. Il a effet suspensif (ce qui constitue une
dérogation a l'art.111, 2e al.,OJ), sauf si la décision attaquée impose l'obligation
de garder le secret (cf. art. 8, 2e al.).

Les décisions énumérées à l'article 18 - qui, par dérogation à l'article 17,
doivent être attaquées par recours administratif (art. 44 s, LPA) - se rapportent
essentiellement à des objets sans grande importance pour les personnes
touchées par l'exécution d'une demande. Cela justifie le caractère définitif des
décisions du département (3e al.), à moins qu'il ne s'agisse d'une décision
portant sur la compatibilité de l'entraide avec d'importants intérêts de la Suisse,
décision qui est de nature politique - élément déterminant aussi pour l'assu-
jettissement au recours administratif - et qui exige dès lors de pouvoir être
déférée au Conseil fédéral (cf. art. 4).

L'article 19 règle le recours formé par une autorité, ce qui constitue un cas
spécial. Pour que l'office central soit en mesure de satisfaire aux tâches que lui
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impose le traité, il doit être habilité à attaquer de son propre chef les décisions de
première instance des autorités (cantonales) d'exécution en utilisant à cet effet
les voies disponibles, et même à former un recours de droit administratif contre
les décisions cantonales de dernière instance. En ce qui concerne les voies
cantonales de recours, conçues différemment, il paraît indiqué de disposer
expressément que le recourant peut invoquer l'inopportunité et l'incompatibilité
de la décision avec les exigences de l'entraide judiciaire.

322 Les dispositions du chapitre II

Article 20
L'atteinte à «d'importants intérêts de nature similaire» de la Suisse, motif

de refus de l'entraide judiciaire mentionné à l'article 3, 1er alinéa, lettre a, du
traité, demande à être concrétisée. D'après les principes appliqués en procédure
pénale (et aussi, en vertu de l'art. 9, 1er al., du traité, lors de l'exécution d'une
demande d'entraide), le droit de refuser de témoigner sur des secrets privés
n'existe pas. Ces secrets doivent être révélés, en tant que le but de l'enquête
l'exige, mais il y a lieu de les sauvegarder dans toute la mesure du possible
lorsqu'ils ne peuvent pas servir à découvrir la vérité. Pour sa part, le législateur
suisse protège sérieusement les secrets de ce genre: il punit de l'emprisonnement
ou, dans les cas graves, de la réclusion celui qui rend accessible un secret de
fabrication ou d'affaires à un organisme officiel ou privé étranger (art, 273
CP). Il s'impose de résoudre ce conflit.

Les dispositions pénales servent à protéger un bien juridique déterminé
contre une atteinte non autorisée. Il va de soi que l'entraide judiciaire n'est pas -
un motif pour supprimer sans plus cette protection. En prévision des cas où la
révélation de secrets d'affaires ou de fabrication est indispensable pour élucider
des faits dans une procédure pénale américaine, le traité interdit d'abuser de ces
secrets à des fins qui, en Suisse, ont donné lieu à une protection par le droit pénal
(art. 5, 10 et 15 du traité). Cela ne suffit toutefois pas pour que l'on puisse
considérer qu'il n'y a jamais aucun inconvénient ,à rendre un tel secret accessible
à une autorité étrangère lorsqu'on lui accorde l'entraide. La Suisse a tout intérêt
à ce que les personnes et entreprises placées sous sa souveraineté soient
protégées, en tant qu'éléments de son économie, contre la recherche et la
divulgation de faits présentant un intérêt économique, car toute atteinte aux
intérêts secrets d'une entreprise privée lèse ou compromet en même temps les
intérêts de l'économie suisse et, partant, ceux de la Suisse tout entière
(ATF 98 IV 209). La communication par voie d'entraide judiciaire de rensei-
gnements comprenant un secret protégé par la disposition pénale mentionnée
doit donc être limitée lorsqu'elle risque d'entraîner des conséquences intolé-
rables d'après l'esprit de cette disposition. Cependant, compte tenu de l'impor-
tance de la procédure pénale, l'article 273 CP ne peut ni ne doit constituer un
obstacle infranchissable pour une collaboration internationale qui augmente
l'efficacité de cette procédure. D'ailleurs, dire si les conséquences de la divul-
gation d'un secret, vues sous l'angle de l'atteinte aux «importants intérêts
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de nature similaire» selon l'article 3, 1er alinéa, lettre a, du traité, sont
supportables ou non pour l'économie suisse tout entière est une question de
proportionnalité. Un secret au sens dudit article 273 n'est pas forcément tel que
la Suisse ait plus d'intérêt à ce qu'il ne soit pas divulgué qu'au succès d'une
procédure pénale étrangère. D'autre part, il est parfaitement concevable qu'un
secret d'affaires et surtout un secret de fabrication ait une si grande importance
pour l'économie suisse qu'en donner connaissance à l'étranger paraîtrait inad-
missible, même s'il était absolument nécessaire de le connaître pour élucider de
très graves crimes. L'examen des intérêts contradictoires en présence, qui est
indispensable, est prévu par l'article 20, lequel concorde avec l'avis exprimé dans
l'échange de lettres concernant les articles 3, 9, 10, 12 et 25 du traité (voir
également l'échange de lettres au sujet de l'art. 10, 2e al.). Le département, qui
est compétent pour y procéder en première instance (art. 4), le fera par la voie
tracée à l'article 12, l er aiinéa.

Le 2e alinéa de l'article 20 n'est pas en relation avec le 1er alinéa. Il porte sur
l'ampleur de l'exclusion de l'entraide judiciaire, réglée par le même article du
traité, en tant que l'entraide contrevient au principe non bis in idem.

Le 3e alinéa précise à quelles conditions l'entraide peut être admise dans les
cas où le risque de porter atteinte à des intérêts économiques suisses n'est pas
exclu, mais où elle se justifie en considération de l'importance et des consé-
quences de l'entraide accordée.

Article 21

L'article 8, 2e alinéa, du traité autorise l'Etat requis à vérifier si le soupçon
de l'Etat requérant, selon lequel les personnes impliquées dans son enquête
appartiennent au crime organisé ou ont d'étroites relations avec lui, paraît
vraisemblaHle (il va de soi que ce soupçon doit être déjà fondé, aux yeux de
l'Etat requérant, comme tout soupçon aboutissant à l'ouverture d'une enquête
pénale). C'est là une dérogation à la règle usuelle d'après laquelle l'Etat requis
n'a pas la faculté de vérifier si le soupçon est suffisamment fondé. Elle se justifie
toutefois, vu les dispositions spéciales insérées dans le traité et relatives à
l'entraide judiciaire contre le crime organisé.

Articles 22 et 23

D'après l'article 9,2e alinéa, du traité, l'Etat requis peut, à la condition que
sa législation ne s'y oppose pas, appliquer, à la demande de l'Etat requérant, les
dispositions de procédure en vigueur dans ce dernier. Cela ne saurait toutefois
être qu'une exception, dans des cas particuliers, à la règle générale énoncée au
1er alinéa et en vertu de laquelle la demande est exécutée selon le droit applicable
communément dans l'Etat requis. Nous partons de l'idée qu'il y a d'abord lieu
de prendre en considération, à ce sujet, les deux cas mentionnés au 1er alinéa de
l'article 22 (d'après lequel il faut que la personne interrogée soit de nationalité
américaine, que les participants donnent leur consentement et qu'ils ne risquent
pas de subir un préjudice important); dans les autres cas, l'exception n'est
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admissible que s'il est certain, d'après la jurisprudence américaine (chose à
prouver par les Etats-Unis), qu'à son défaut il serait impossible d'obtenir un
moyen de preuve valable, d'après le droit américain, sur un point peut-être
décisif pour l'issue de la procédure américaine.

Surveiller l'interrogatoire ne paraît nécessaire, dans les cas prévus par
l'article 22, 1er alinéa, lettre a, que si la personne à interroger le demande, màis
c'est indispensable lorsque cette personne n'est pas de nationalité américaine
(art. 23, 1er al., let. />)• Pour exercer la surveillance, il suffit de contrôler que
l'audition se fasse dans les limites admises par le droit suisse. L'inobservation du
droit américain - qui, d'ailleurs, est généralement moins rigoureux que le droit
suisse - peut être attaquée sans plus au cours de la procédure pénale américaine.

Article 27

Le traité oblige la Suisse à autoriser la présence d'un représentant des
autorités américaines lorsque l'admissibilité d'un moyen de preuve dépend de
cette présence (art. 12, 3e al., let. a, du traité). Il semble aller de soi que les Etats-
Unis doivent établir l'existence de cette condition et, à cet effet, produire les
textes légaux à considérer. Point n'est besoin d'édicter une disposition d'exé-
cution. Il en va de même relativement au cas mentionné sous lettre b de cette
disposition du traité (succès d'une procédure pénale considérablement facilité
dans des affaires compliquées).

Des raisons pratiques font que, dans les autres cas, il ne faut pas s'attendre
à une demande d'autorisation. Du reste, la réglementation en la matière
correspond à l'article 4 de la convention européenne d'entraide judiciaire
(RO 1967 871), d'après lequel le consentement de l'Etat requis suffit pour qu'un
représentant de l'Etat requérant puisse être présent. Dans ces conditions, on
peut s'abstenir de critères particuliers pour la délivrance de cette autorisation.

Le projet exige par contre de l'office central qu'il entende, avant de statuer,
l'autorité d'exécution et les personnes habilitées à faire opposition. Les 2e et 3e

alinéas règlent la procédure à suivre lorsqu'on retire, momentanément au
représentant de l'autorité étrangère l'autorisation d'assister à l'exécution de la
demande (art. 12, 3e al., let. d, du traité).

Article 28

D'après le traité (art. 16, 2e al.), la production de dossiers de tribunaux et
d'instruction n'est obligatoire que si ces documents se rapportent à une affaire
liquidée. L'article 28 du projet énonce les conditions auxquelles une affaire
pénale est considérée comme liquidée au sens du traité.

Article 29

Selon l'article 17 du traité, les pièces et dossiers à remettre doivent être
complets et ne comporter aucune modification. On ne peut s'écarter de cette
règle que dans la mesure où les documents précités révéleraient des faits qui
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constituent un secret de fabrication ou d'affaires, ou des faits qu'une banque
doit habituellement tenir secrets, et que les conditions posées pour leur
révélation par l'article 10, 2e alinéa, du traité ne seraient pas remplies. Dans ces
cas exceptionnels, l'article 29 oblige le fonctionnaire qui exécute la demande à
éliminer les renseignements en question et fixe la procédure à suivre.

La transmission du texte intégral à l'office central, prévue par le 2e alinéa, a
pour but de lui permettre de constater si la liquidation de la demande s'est faite
conformément au traité.

Article 30

L'authentiftcation de pièces, de dossiers et de moyens de preuve par des
dépositions de témoins faites devant des représentants d'autorités américaines,
telle qu'elle est prévue par l'article 20 du traité, est prescrite, aux Etats-Unis, par
plusieurs lois de procédure qui, toutes, ignorent la preuve directe par document.
L'article 30 fixe les conditions auxquelles l'office central peut décerner la
citation - subordonnée au consentement du témoin - qui est prévue par l'article
20 du traité. Contraindre le témoin à comparaître est impossible.

Notons que le témoin entendu à des fins d'authentification ne peut être
interrogé que sur Ja nature des documents, sur le lieu et la date de leur
confection, sur leur conservation et sur d'autres points essentiels pour les
identifier. Il n'est pas permis d'interroger le témoin sur la teneur d'un document
dans l'intention d'en établir la véracité (voir l'échange de lettres concernant les
art. 18 à 20 du traité).

Article 31

D'après l'article 35 du traité, les originaux des pièces, des dossiers et des
moyens de preuve doivent être restitués à l'Etat requis, à moins qu'il n'y
renonce. Le 1er alinéa de l'article 31 fixe les conditions auxquelles la Suisse doit
réclamer la restitution de ces objets, ce qui sous-entend qu'elle ne peut pas y
renoncer dans les cas visés. Le 2e alinéa, lui, prescrit à l'office central de
demander aux Etats-Unis, dans certains cas, de renoncer à la restitution. Le but
de cette prescription est d'obtenir, dans la mesure du possible, que s'il faut
ouvrir des débats judiciaires pour savoir qui a des droits sur les moyens de
preuve, ces débats aient Heu devant un juge suisse. Bien que, d'après l'article 1er,
1er alinéa, lettre a, du traité, la restitution ne doive porter que sur des objets
appartenant à l'Etat requérant, il se peut que l'article 31 du projet prenne de
l'importance en raison des vols, fréquents aux Etats-Unis, de bons du Trésor.

Article 34

L'article 26 du traité permet que des détenus, en particulier ceux qui
doivent être confrontés en justice avec des témoins ou des coïnculpés, soient mis
à la disposition de l'Etat requérant, à moins que des .motifs importants ne s'y
opposent. L'article 34, 2e alinéa, du projet spécifie toutefois que cela ne doit pas
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modifier les obligations de la Suisse en matière d'extradition. Quant au 3e alinéa,
il simplifie pour la Suisse l'obligation que prévoit le traité de maintenir la
détention d'une personne pendant son séjour en Suisse, car il dispose que le
mandat d'arrêt décerné par une autorité américaine exerce ses effets en Suisse.

Article 35

L'Etat requis est tenu, en vertu de l'article 22 du traité, de notifier les actes
de procédure, quels qu'ils soient. Il peut s'agir d'une citation à comparaître
comme inculpé. L'obligation de notifier n'implique toutefois pas que l'Etat
requis doive exercer une pression sur l'accusé pour qu'il comparaisse. Aussi un
inculpé ne sera-t-il disposé à. donner suite à une citation que si on lui délivre un
sauf-conduit et s'il ne risque pas d'être condamné à une peine privative de
liberté. L'article 27, 2e alinéa, du traité ne joue (comme l'article 12,2e alinéa, de
la convention européenne d'entraide judiciaire) que pour les infractions qui ne
sont pas l'objet de la procédure dans laquelle l'accusé est appelé, d'après la
citation, à comparaître. Il est spécifié que par infraction ou condamnation
mentionnée dans la citation et à laquelle le sauf-conduit ne s'applique pas, il faut
également entendre «l'infraction moins grave qu'elle inclut». Cela signifie que le
sauf-conduit ne protège pas non plus son titulaire lorsque les dispositions
pénales (plus rigoureuses) mentionnées dans la citation ne s'appliquent pas aux
actes retenus à la charge de l'inculpé, mais qu'il s'agit d'actes qualifiés de moins
graves. L'article 35 définit les critères à appliquer en Suisse à ce sujet.

323 Les dispositions du chapitre lu

Article 38

Appliquer la loi aux affaires d'entraide judiciaire pendantes au moment de
son entrée en vigueur présente des difficultés lorsqu'une décision a été frappée
d'un recours. D'après la législation actuelle, seuls entrent en ligne de compte le
recours administratif et la plainte contre les opérations et omissions intervenues
au cours de la procédure pénale et reprochées au fonctionnaire chargé de
l'instruction. Il n'est pas opportun de transmettre d'une autorité à une autre des
recours ou des plaintes en suspens. C'est pourquoi l'article 38 dispose que, dans
ces cas-là, la loi est inapplicable; il s'agit ici d'une règle déjà en usage et qui s'est
révélée judicieuse (cf. art. 171 OJ, art. 81 LPA et art. 106 de la loi fédérale sur le
droit pénal administratif).

4 Conséquences financières pour la Confédération

L'effectif actuel du personnel de la Division de la police, service érigé en
office central, ne suffit pas pour réaliser les tâches qu'impliqué l'exécution du
traité et de la présente loi. Nous nous référons, à ce sujet, aux explications qui
figurent sous chiffre 6 de notre message concernant le traité.
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5 Constitutionnalité

Les affaires d'entraide judiciaire font partie des relations extérieures, que le
Conseil fédéral est chargé de diriger (art. 102, ch. 8, est.). En tant que la liqui-
dation de ces affaires, qui n'est généralement pas réglée par une loi, réclame que
l'on édicté des prescriptions constituant une source de droit, la Confédération
doit être habilitée à légiférer. Si elle ne disposait pas, en l'espèce, des pouvoirs
nécessaires, elle ne serait pas en mesure de satisfaire dûment aux obligations que
le traité lui impose. Notons qu'en légiférant comme nous vous le proposons, elle
n'empiétera pas - ainsi que nous l'avons déjà relevé sous chiffre 7 de notre
message concernant le traité - sur la législation relative à la procédure pénale ou
civile réservée aux cantons,

6 Proposition

Nous fondant sur ce qui précède, nous avons l'honneur de vous proposer
d'adopter le projet de loi relative au traité conclu avec les Etats-Unis d'Amé-
rique sur l'entraide judiciaire en matière pénale.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
les assurances de notre haute considération. . .

Berne, le 28 août 1974

Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le président de la Confédération,

Brugger
22152 Le chancelier de la Confédération,

Huber
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(Projet)

Loi fédérale
relative au traité conclu avec les Etats-Unis d'Amérique

sur l'entraide judiciaire en matière pénale

' L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu le traité conclu le 25 mai 19731> avec les Etats-Unis d'Amérique,

vu le message du Conseil fédéral du 28 août 1974 a>,

arrête:

Chapitre premier: Exécution du traité en général

Section 1: Définitions

Article premier

Dans la présente loi, il faut entendre par:

1. Traité, le traité entré la Confédération suisse et les Etats-Unis d'Amérique
sur l'entraide judiciaire en matière pénale, signé à Berne le 25 mai 1973 ;

2. Département, le Département fédéral de justice et police;

3. Office central, la Division de la police de ce département, en tant qu'office
central suisse (art. 28, ler al., du traité);

4. Autorité d'exécution, l'autorité chargée par la loi ou par l'office central
d'exécuter les actes d'entraide judiciaire.

Section 2: Les autorités et leurs attributions

Art. 2

Accords complémentaires

Les accords portant sur l'octroi de l'entraide judiciaire dans des procédures
administratives complémentaires (art. 1er, 3e al., du traité) sont conclus par le
Conseil fédéral.

« FF 1974 II 594
2> FF 1974IIU 632

Feuille fédérale, 125» année. Vol. II. 46
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Art. 3

Autorités d'exécution
1 L'exécution des actes d'entraide requis par le traité incombe en principe

aux cantons et est placée sous la surveillance de la Confédération; le droit
cantonal fixe la compétence, l'organisation et la gestion des autorités cantonales
d'exécution, sauf disposition contraire du traité ou de la présente loi et sous
réserve d'autres dispositions de droit fédéral.

2 L'office central transmet la demande au canton où doivent s'effectuer les
actes d'entraide. S'il apparaît nécessaire de procéder à des investigations dans
plusieurs cantons, l'office central peut confier l'exécution de la demande à l'un
d'entre eux; les articles 352 à 355 du code pénal1', concernant l'entraide
judiciaire à l'intérieur de la Suisse s'appliquent par analogie.

3 Exceptionnellement, l'office central peut transférer l'exécution partielle
ou totale de la demande à une autre autorité fédérale; il ne peut confier
l'exécution à une organisation chargée par la Confédération d'accomplir des
tâches de droit public que dans la mesure où la demande touche aux activités qui
lui ont été déléguées.

4 En Suisse, aucune exécution ne peut être confiée à une personne privée.
Les autorités fiscales ne seront consultées que s'il s'agit de contrôler des livres
comptables ou de donner un avis sur des questions touchant les impôts.

Autorités fédérales de surveillance

Art. 4

Département

Sous réserve de recours au Conseil fédéral, le département statue dans les
cas suivants:

a. Exécution d'une demande pouvant porter atteinte à la souveraineté, à la
sécurité ou à d'autres intérêts importants de la Suisse (art. 3, 1er al., let. a,
du traité);

b. Autorisation d'accorder l'entraide judiciaire, au lieu de la refuser en
application de la lettre a, et fixation des conditions auxquelles cette
autorisation est subordonnée (art. 3, 2e al., du traité).

Art. 5

Office central
1 L'office central édicté les instructions nécessaires pour l'application du

traité et prend les décision qui lui incombent en vertu de la loi ou du traité, le

» RS 311.0
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recours au département ou au Tribunal fédéral étant réservé. Il est compétent
pour statuer sur les questions de principe que posent le traité ou la présente loi
dans le domaine de l'entraide, sauf s'il appartient à l'autorité d'exécution de se
prononcer en se fondant exclusivement sur les dispositions de procédure pénale
applicables (art. 7, 2e al.).

2 En particulier, l'office central a pour tâche de :

a. Désigner les infractions pour la poursuite desquelles l'entraide judiciaire est
accordée;

b. Décider si, et le cas échéant à quelles conditions l'entraide judiciaire est
octroyée, pour autant .que cette décision ne relève pas du département;

c. Indiquer, en accord avec les autorités américaines, si le témoin doit prêter
serment ou promettre solennellement de dire la vérité;

d. Autoriser un représentant des autorités américaines à assister à l'exécution
de la demande (art. 12, 3e al. ou art. 18, 5e al., du traité);

e. Ordonner au besoin la suppression de renseignements secrets contenus dans
des pièces à remettre;

/. Désigner le délégué suisse dans la procédure de légalisation (art. 18, 5e al. et
art. 20, 2e al., du traité);

g. Indiquer s'il y a lieu d'appliquer les formes particulières de notification
prévues par le droit américain;

h. Décider si l'emploi étendu des renseignements est conforme à l'article 5,
2e alinéa, du traité et provoquer au besoin un échange de vues au sens de
l'article 39 du traité.

Art. 6

Commission consultative
1 D'office ou sur demande de l'autorité d'exécution, de l'office central ou de

la personne qui prétend que l'entraide est propre à léser ses droits ou ses
obligations concernant le maintien du secret, le département peut réunir.une
commission d'experts afin d'examiner si l'exécution de la demande est de nature
à porter atteinte aux intérêts essentiels de la Suisse (art. 4, let. a et art.20,1er al.).

2 La commission se compose d'un représentant du canton où la demande
doit être exécutée, d'un expert bancaire et d'un représentant du groupe
professionnel intéressé; possibilité sera donnée aux personnes et aux autorités
habilitées à former une demande, au sens du 1er alinéa, de se prononcer sur le
choix des experts et de donner leur avis sur les questions à poser, peu importe
qu'une telle demande ait été présentée ou non.

s En cas de recours contre la décision du département, de nouveaux experts
peuvent être désignés dans la procédure devant le Conseil fédéral.
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Section 3. Procédure

I. Règles générales

. Art. 7

Droit applicable
1 La procédure devant les autorités administratives fédérales est régie par la

loi fédérale sur la procédure administrative1'.
2 Les autorités qui exécutent la demande (art. 3, al. 1 à 3) appliquent les

règles de procédure qu'elles sont tenues d'observer en matière pénale.
3 Les dispositions contraires de la présente loi ou du traité sont réservées.

Les 1er et 2e alinéas doivent s'appliquer de manière à ne pas contredire les
obligations découlant du traité, ni à compromettre le but de l'entraide ou
l'enquête qui a provoqué la demande.

Art. 8
Mesures provisoires

1 Si l'exécution de la demande n'apparaît pas manifestement inadmissible
ou inopportune, l'office central et l'autorité d'exécution qui traite la demande
peuvent ordonner soit d'office, soit sur requête d'une partie ou de l'office central
américain, des mesures provisoires en vue de maintenir une situation existante,
de protéger des intérêts juridiques menacés ou de préserver des moyens de
preuve.

2 Quiconque a connaissance de la demande et n'est pas tenu au secret de
fonction peut être obligé, sous la menace des peines prévues à l'article 292 du
code pénal, de garder le secret sur l'existence de la demande et sur tous les faits
en rapport avec elle, si l'importance de l'enquête étrangère le justifie et que
l'absence d'une telle mesure paraisse en compromettre le résultat.

3 L'opposition et le recours formés contre une décision prise en vertu du 1er

ou du 2e alinéa n'ont pas d'effet suspensif.
4 A l'annonce d'une demande, l'Office central peut également ordonner les

mesures visées au 1er ou au 2e alinéa, lorsqu'il dispose des renseignements qui lui
permettent de constater si les conditions sont remplies.

Art.9
Consultation des pièces

1 Sous réserve de l'article 8, 1er alinéa, du traité et dans là mesure où la
sauvegarde de ses intérêts l'exige, la personne que l'exécution concerne a le droit
de consulter la demande et les pièces à l'appui, au siège de l'autorité d'exécution
et sous la surveillance de celle-ci. L'article 26,2e alinéa, et l'article 27 de la loi
fédérale sur la procédure administrative s'appliquent par analogie.

»RS 172.021
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2 Ce droit n'appartient qu'à l'inculpé (art. 40, en. 8, du traité) résidant
habituellement en Suisse, à condition toutefois qu'un refus lèse directement ses
droits de défense dans la procédure qui a occasionné la demande et que cette
procédure ne soit pas entravée'.

IL Compétence

a. Office central

Art. 10

Entrée en matière

Lorsque la demande satisfait aux exigences de forme du traité et que
l'entraide judiciaire requise n'apparaît pas manifestement inadmissible, l'office
central désigne l'autorité d'exécution et prend, sans entendre les intéressés, les
mesures provisoires en vue de l'exécution de la demande (art. 5), ainsi que celles
qui sont exigées par l'article 8. Il transmet ensuite la demande, avec les pièces à
l'appui, à l'autorité d'exécution. L'office central examine, sur la base des faits
exposés dans la demande ou dans les pièces à l'appui, si les infractions que vise
la procédure américaine sont punissables en droit suisse.

Art. 11
Décisions particulières

1 S'il n'est pas possible de liquider sans autre forme l'opposition faite à
l'encontre d'une mesure prise d'office par l'office central ou ordonnée sur
requête de l'autorité d'exécution ou d'une personne habilitée à former oppo-
sition (art. 16), l'office central statue sans délai dans les cas suivants:

a. Si l'exécution soulève en Suisse des questions d'une importance considé-
rable pour les intérêts juridiques ou économiques de l'opposant ;

b. Si, de l'avis de l'opposant, l'acte d'entraide lui occasionne des inconvénients
disproportionnés à l'importance de l'infraction ou de la poursuite pénale;

c. Si le rejet d'une requête fondée sur le traité ou sur la présente loi risque,
selon le requérant, de lui causer un préjudice irréparable ou un dommage
excessif;

d. Si l'entraide judiciaire doit être accordée en application des dispositions
particulières que prévoit le traité pour la lutte contre le crime organisé;

e. S'il s'agit de se prononcer sur la question de l'application du droit
américain dans les cas prévus à l'article 22, 2e alinéa, ou sur celle de la
présence d'un représentant des autorités américaines, selon l'article 12,
3e alinéa, du traité.
2 L'obligation de garder le secret (art. 8) ne peut être imposée qu'en vertu

d'une décision.
3 Les décisions prévues par le présent article sont des décisions incidentes

susceptibles de recours (art. 17).
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b. Autorité d'exécution

Art. 12

Traitement de la demande
1 Si les conditions fixées par le traité ou par la loi en ce qui concerne l'admis-

sibilité et l'ampleur de l'entraide judiciaire semblent réunies, l'autorité chargée
de l'exécution ou celle qui en a la direction (art. 3, al. 1 à 3) traite la demande;
elle détermine les actes d'enquête et fixe l'ordre des opérations. Si, conformé-
ment au traité ou à la présente loi (art. 4, 5 ou 11), il appartient à une autorité
fédérale de trancher une question déterminée, requête lui sera adressée dans ce
sens.

2 Si l'acte d'entraide touche un secret de fabrication ou d'affaires concer-
nant une tierce personne, au sens de l'article 10, 2e alinéa, du traité, le
fonctionnaire qui exécute la demande avise par écrit les personnes présentes
qu'elles peuvent former dans les dix jours opposition auprès de l'office central
contre la transmission aux autorités américaines de renseignements portant sur
un secret de ce genre (art. 16).

3 Si l'exécution exige la collaboration d'experts, leur désignation ne peut
intervenir qu'une fois les frais garantis par l'office central américain. Au surplus,
les articles 57 à 61 de la loi fédérale de procédure civile fédérale1) sont
applicables par analogie.

4 L'autorité d'exécution transmet sans délai à l'office central, conformé-
ment aux instructions reçues, l'expédition complète des décisions prises.

lu. Dispositions particulières

Art. 13

Clôture de la procédure d'entraide
1 Si l'autorité d'exécution estime avoir achevé le traitement de la demande,

elle transmet les actes à l'office central qui examine si la demande a été exécutée
de manière complète et dans les formés requises. Au besoin, l'office central lui
retourne le dossier pour qu'elle le complète.

2 En cas d'opposition pendante ou lorsque les preuves recueillies touchent
un secret concernant une tierce personne (art, 10, 2e al., du traité), l'office
central informe les personnes habilitées ä faire opposition et qui n'en ont pas
encore eu l'occasion qu'elles peuvent s'opposer dans les dix jours à la trans-
mission des actes constatant l'exécution.

3 L'office central transmet sans plus les actes constatant l'exécution aux
autorités américaines dans les cas suivants:

D RS 273
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a. Si l'exécution ne touche pas de secrets concernant une tierce personne et
qu'aucune opposition n'a été formée, ou si toutes les oppositions ont été
liquidées par une décision entrée en force;

b. Si le délai fixé par le 2e alinéa s'est écoulé sans avoir été utilisé et qu'aucune
autre opposition n'est pendante.
4 Si les conditions prévues au 3e alinéa ne sont pas remplies, l'office central

décide s'il y a lieu de transmettre les actes constatant l'exécution, à quelles
conditions et sous quelle forme.

Art. 14

Légitimité de la révélation du secret
1 Celui qui, pour satisfaire à l'obligation que lui impose le droit de

procédure, est tenu de témoigner ou de produire des pièces ou des moyens de
preuve (art. 10, 2e al., art. 16, 25, 2e al. ou art. 32 du traité), permettant ainsi à
un organisme officiel américain ou à une personne qui participe à une procédure
américaine de prendre connaissance d'un secret protégé par la loi, accomplit un
acte licite, au sens de l'article 32 du code pénal.

2 II en va de même pour l'autorité qui transmet, aux conditions prévues par
le traité, un procès-verbal d'audition ou toute autre pièce ou moyen de preuve
révélant un tel secret aux autorités américaines, sauf si un usage abusif du secret
est à craindre.

Art. 15

Utilisation de renseignements
obtenus dans une procédure pénale

Si les Etats-Unis d'Amérique participent en qualité de lésés à une procédure
pénale suisse, l'emploi des renseignements dont leurs représentants ont eu
connaissance en consultant le dossier et qu'ils n'auraient pu obtenir par la voie
de l'entraide est régi par l'article 5 du traité et par l'article 5,2e alinéa, lettre h, de
la présente loi, applicables par analogie.

Section 4: Voies de recours

Art. 16

Opposition
1 La personne concernée par un acte d'entraide peut s'opposer verbalement

ou par écrit auprès de l'office central à l'exécution de la demande (art. 10), ainsi
qu'à toute mesure que cet office a ordonnée touchant les détails de l'exécution.

2 L'opposition peut porter sur la violation du droit fédéral (art. 45,
1er al., de la loi fédérale sur la procédure administrative1}); l'opposant peut en
outre faire valoir que l'acte d'entraide lui occasionne des inconvénients notables
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ou un préjudice irréparable. La personne qui fait l'objet de la procédure à
l'origine de la demande peut uniquement faire valoir que l'acte d'entraide viole
le droit fédéral et pourrait de plus léser ses droits de défense dans la procédure
américaine.

3 L'opposition doit être formée au plus tard au début du premier acte
d'exécution qui concerne l'opposant; si l'opposant le demande et que ce soit
encore nécessaire, l'office central lui impartit un délai de dix jours ou un délai
plus long pour motiver son opposition et apporter des moyens de preuve.

4 L'opposition a effet suspensif, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure ou
que le préjudice invoqué par l'opposant ne résulte uniquement de la transmis-
sion des actes constatant l'exécution aux autorités américaines.

5 S'il n'est pas possible de liquider Je litige sans autre forme, ni d'attendre
jusqu'à la clôture de la procédure d'entraide (art. 13,4e al.), l'office central rend
une décision (art. 5, 1er al. et art. 45 de la loi fédérale sur la procédure adminis-
trative).

Art. 17

Recours de droit administratif
1 Les décisions de l'office central et des autorités cantonales de dernière

instance sont susceptibles de recours de droit administratif au Tribunal fédéral,
au sens des articles 97 à 115 de la loi fédérale d'organisation judiciaire1).
L'article 34, 1er alinéa, de cette loi, relatif à la suspension des délais, n'est pas
applicable.

2 La présentation d'une demande aux Etats-Unis n'est susceptible d'aucun
recours; toutefois, l'autorité cantonale peut recourir, si l'office central refuse de
présenter une demande.

3 Le recours peut également porter sur l'application inadmissible ou
inexacte du droit américain. Le recours contre le traitement confidentiel des
renseignements contenus dans la demande (art. 8, 1er al., du traité) ne peut
porter que sur le dommage considérable ou sur le grave préjudice dont est
menacé le recourant par suite du secret. Le tribunal prend connaissance des
renseignements confidentiels en l'absence du recourant.

4 Le recours a effet suspensif, sauf si la décision attaquée impose l'obli-
gation de garder le secret.

Art. 18

Recours administratif
1 Le Conseil fédéral connaît des recours contre les décisions du dépar-

tement prises en application de l'article 4.
a Le recours au département est recevable contre les décisions de l'office

central ou d'une autorité administrative fédérale d'exécution portant sur:
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a. Le transfert de l'exécution (art. 2) ;
b. Les tâches visées à l'article 5, 2e alinéa, à l'exception des décisions

concernant les lettres d et e de cet article;
c. L'ajournement de mesures (art. 26, 3e al. et art. 32, 2e al., du traité);
d. Les exigences de forme de la demande (art. 29 du traité) ;
e. La demande de traductions spéciales (art. 30, 1er al., du traité);
/.. La restitution des objets remis ou la renonciation à une restitution (art. 35

du traité);
g. L'éclaircissement de l'inexécution d'obligations conventionnelles par les

Etats-Unis (art. 37, 3e al., du traité);
h. L'application de la procédure prévue par le traité à une demande présentée

sur la base d'une autre convention (art. 38, 1er al., du traité).
3 Les décisions du département sont définitives.

Art. 19

Recours de l'office central
1 L'office central peut attaquer de son propre chef la décision d'une autorité

cantonale par les voies de recours cantonales ou fédérales appropriées. Il peut
invoquer l'inopportunité et l'incompatibilité de la décision prise avec les
exigences de l'entraide.

3 L'autorité supérieure commune statue sur les divergences entre l'office
central et d'autres autorités administratives fédérales, y compris les organisa-
tions qui exécutent des tâches de droit public pour la Confédération, dans la
mesure où celles-ci agissent conformément à l'article 3, 3e alinéa,

Chapitre II: Exécution de dispositions particulières

Art. 20

Atteinte aux intérêts suisses
importants; conditions

1 La révélation d'un secret de fabrication ou d'affaires, au sens de l'article
.273 du code pénal, ou d'un fait qu'une banque est habituellement tenue de
garder secret (art. 10,2e al., du traité), porte atteinte à «d'importants intérêts de
nature similaire» de la Suisse, au sens de l'article 3,1er alinéa, lettre a, du traité,
lorsqu'elle permet vraisemblablement de craindre que l'économie suisse n'en
subisse un préjudice non négligeable ou qu'elle paraît injustifiée, au vu de la
gravité de l'infraction.

2 Un jugement prononcé en Suisse concerne une «infraction correspondant
quant à l'essentiel», au sens de l'article 3,1er alinéa, lettre b, du traité, lorsque la
procédure américaine a pour but de réprimer la lésion du même bien juridique.
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3 L'octroi conditionnel de l'entraide judiciaire qui serait de nature à porter
atteinte à «d'importants intérêts de nature similaire» de la Suisse (art. 3,1er al.,
let. a, du traité) n'est autorisé (art. 4, let. b) que si les conditions suivantes sont
remplies :

a. L'autorité requérante s'engage, en application de l'article 15 du traité, à
demander une décision judiciaire tendant à protéger les moyens de preuve
et les pièces qui contiennent un secret tombant sous le coup du 1er alinéa
(protective order);

b. Les renseignements fournis par les autorités américaines permettent
d'admettre qu'aucun motif juridique ne s'oppose à une telle décision;

c. Cette mesure ne causera vraisemblablement aucun préjudice grave au
détenteur du secret ou à la personne à qui il a été confié.

Art. 21

Soupçon vraisemblable

Les autorités suisses estiment qu'un soupçon est vraisemblable, au sens de
l'article 6, 2e alinéa, du traité, si les moyens de preuve et les indices fournis sont
•propres, dans le cours normal des choses et selon l'expérience générale de la vie,
à emporter la conviction. Cette disposition est également applicable, par
analogie, lorsqu'il s'agit de savoir si un avis est justifié ou une supposition
légitime.

Interrogatoire selon le droit américain

Art. 22

a. Conditions
1 L'interrogatoire peut être effectué conformément au droit de procédure

américain (art. 9, 2e al., du traité) si:

a. La personne interrogée est de nationalité américaine, sans être également de
nationalité suisse;

b. Tous les participants donnent leur consentement par écrit et qu'il n'y ait pas
lieu de craindre qu'ils subissent un préjudice important.
2 Sinon, l'application du droit de procédure américain n'est autorisée

qu'aux conditions cumulatives suivantes :

a. L'objet de l'interrogatoire semble essentiel pour l'issue de la procédure
américaine;

b. Il faut admettre, au vu de la pratique des tribunaux américains, que le
procès-verbal de l'interrogatoire effectué en application du droit suisse ne
pourrait être admis comme moyen de preuve devant le tribunal américain
compétent.
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3 Dans les cas prévus au 1er alinéa, lettre b, et au 2e alinéa, la personne à
entendre sera informée par l'office central de la teneur des dispositions de
procédure américaine applicables.

4 Sont réservés les cas où l'application du droit américain est réglée par
une disposition particulière du traité.

Art. 23

b. Exécution
1 L'office central ordonne de surveiller l'interrogatoire:

a. Dans les cas prévus à l'article 22, 1er alinéa, si la personne interrogée le
demande;

b. Chaque fois que la personne interrogée n'est pas de nationalité américaine.
2 La surveillance est confiée à un fonctionnaire d'une autorité de poursuite

pénale, auquel il incombe de statuer sur l'admissibilité des questions conformé-
ment au droit suisse.

Art. 24

Attestation de l'office central

L'attestation d'un droit de refuser de témoigner selon le droit suisse (art. 10,
1er al., du traité) est établie par l'office central, après entente avec le ministère
public du canton.

Art. 25

Déposition en qualité de témoin

La personne inculpée dans une procédure américaine (art. 40, en. 8, du
traité) ne peut déposer en qualité de témoin, même si le droit américain l'y
autorise.

Art. 26

Serment et promesse solennelle
1 Le serment est également incompatible avec le droit en vigueur, au sens de

l'article 12,1er alinéa, du traité, lorsque la loi permet au témoin ou à l'expert de
choisir entre le serment et la promesse solennelle et qu'il refuse de prêter
serment.

2 Le refus de confirmer une déclaration dans les formes légales ne peut faire
l'objet ni d'une sanction, ni d'une contrainte, ni de mesures semblables prévues
par le droit américain, lorsque le droit de l'autorité d'exécution ne contient
aucune disposition relative à la confirmation d'une déclaration par serment ou
par promesse solennelle; toutefois, le témoin ou l'expert est informé qu'il peut
être contraint de prêter serment s'il comparaît aux Etats-Unis (art. 23 et 24 du
traité).
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3 Devant les autorités suisses, la promesse de dire la vérité, mentionnée
dans le traité ou dans la présente loi, est donnée sous forme de promesse
solennelle.

Art. 27

Présence d'un représentant des autorités américaines
1 Si les autorités américaines exigent, en application de l'article 12, 3e

alinéa, lettre b ou c, du traité, qu'un représentant puisse assister à l'exécution de
la demande, l'office central soumet cette partie de la demande à la personne
habilitée à faire opposition (art. 16) et à l'autorité d'exécution, en leur
impartissant un délai de dix jours pour se prononcer. A l'expiration du délai,
l'office central rend une décision (art. 11, 1er al, let. c). !

2 Si la personne habilitée à faire opposition s'oppose en cours d'exécution à
la présence prolongée du représentant, ou si le représentant est exclu d'office et
qu'il s'élève contre cette mesure, l'autorité d'exécution suspend provisoirement
la procédure. Le litige est soumis sans délai pour décision à l'office central, avec
un rapport et une proposition de l'autorité d'exécution, accompagnés de l'avis
de l'opposant; l'autorité d'exécution peut poursuivre la procédure, si elle tient
l'allégué pour dilatoire.

3 Le 2e alinéa du présent article est applicable par analogie, lorsque
l'allégué consiste à prétendre que, selon le droit de l'un des deux Etats, une
question est exclue en vertu de l'article 12, 4e alinéa, du traité.

Art. 28

Production de dossiers

Les dossiers de tribunaux-et d'instruction visés à l'article 16, 1er alinéa,
lettre b, du traité se rapportent à une «affaire liquidée» (art. 16,2e al., du traité),
si des motifs juridiques font obstacle à la procédure (absence de plainte ou d'une
autorisation de poursuivre), si la procédure a été classée faute d'éléments cons-
titutifs ou si la poursuite pénale est prescrite.

Art. 29

Contenu des pièces
1 La pièce qui contient outre les indications à fournir par la Suisse en

application du traité, des renseignements inadmissibles, compte tenu de l'article
3,1er alinéa ou de l'article 10,2e alinéa, du traité, est remise sous forme de copie
ou de photocopie omettant ou supprimant les mots et phrases à tenir secrets. Le
fonctionnaire chargé d'exécuter la demande mentionne sur le document qu'il y a
omission ou suppression, indique l'endroit où elle a été faite, ainsi que son
motif, et certifie que le reste est en tous points conforme à l'original. Au surplus,
la procédure prévue en matière de légalisation de documents officiels (art. 19,
1er al., du traité) est applicable.
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2 L'Office central reçoit deux exemplaires de ce document, accompagné
pour information d'une copie ou d'une photocopie de la pièce contenant le texte
intégral non modifié.

Art. 30

Authentification par témoignage
1 Une citation à comparaître, au sens de l'article 20,1er alinéa, du traité, ne

peut être décernée que si l'office central a eu la possibilité d'examiner aupa-
ravant si les questions à poser sont conformes aux principes de l'article 18,
1er alinéa, du traité et si elles sont admissibles selon le droit suisse. La citation
est subordonnée au consentement du témoin.

2 En accord avec le ministère public cantonal, l'office central peut confier la
surveillance de la procédure d'authentification prévue à l'article 20,2e alinéa, du
traité à un fonctionnaire instructeur du canton,

Art. 31

Sauvegarde des droits de tiers
1 Lorsque la Suisse remet des objets sur lesquels une autorité suisse ou une

personne domiciliée ou résidant habituellement en Suisse fait valoir un droit de
propriété ou un autre droit, l'office central exige leur restitution au plus vite, si
les renseignements transmis par l'autorité d'exécution rendent vraisemblable
que ces droits ont été acquis en Suisse et que les prétentions qui en découlent n'y
sont pas garanties.

2 Si un droit de propriété ou un autre droit est revendiqué sur des objets
remis par les autorités américaines et à rendre à une personne lésée résidant
habituellement en Suisse, l'office central propose de renoncer à leur restitution,
Cette disposition est également applicable lorsqu'une tierce personne étrangère
à l'infraction rend vraisemblable qu'elle a acquis de bonne foi en Suisse des
droits sur ces objets et qu'une garantie des prétentions qui en découlent ne peut
être obtenue.

3 Si les droits visés aux précédents alinéas sont contestés, il ne peut être
disposé des objets en Suisse avant que l'autorité compétente se soit prononcée
ou que l'autorité américaine requise ait consenti à leur remise.

Comparution personnelle aux Etats-Unis

Art. 32

a. Information des témoins
1 L'autorité d'exécution est tenue d'informer le destinataire de la citation

(art, 23, 2e al., du traité) des conditions auxquelles la législation des deux Etats
subordonne le droit de refuser de témoigner (art. 10,1er al. et art 25 du traité).
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Si le destinataire invoque un tel droit, l'office central communique aux autorités
américaines les raisons qui le justifient et examine si elles veulent maintenir
l'invitation à comparaître personnellement; le droit du destinataire de ne pas
comparaître est réservé.

2 Si le destinataire déclare vouloir se conformer à la citation, l'autorité
d'exécution lui donnera connaissance de l'article 25 du traité, avec les expli-
cations nécessaires.

Art. 33

b. Avance de frais
1 Si une citation à comparaître personnellement devant une autorité

américaine est notifiée à une personne résidant habituellement en Suisse, avis lui
sera donné qu'elle bénéficie de la protection prévue aux articles 24, 25 et 27 du
traité et qu'elle peut exiger une avance, conformément à l'article 23,3e alinéa, du
traité. Cet avis doit être motivé. L'autorité de notification l'adresse à l'office
central qui le transmet aux autorités américaines. A la demande de celles-ci,
l'autorité cantonale verse l'avance consentie.

2 L'office central indique aux autorités américaines le montant versé et
pourvoit à son remboursement.

Art. 34

c. Maintien de la détention
1 Aucune pression n'est admise pour obtenir le consentement du détenu

dont les autorités américaines ont demandé la remise. Communication lui sera
donnée des conditions de la remise, du droit qui lui appartient de refuser de
témoigner et de la protection que lui confère l'article 27, 2e et 3e alinéas du
traité.

2 La demande d'extradition d'un détenu à raison d'une infraction grave,
présentée par un Etat tiers sur la base d'une convention, constitue un motif
important.au sens de l'article 26,2e alinéa, du traité, lorsque l'extradition paraît
admissible ou qu'elle a déjà été accordée.

3 Le mandat d'arrêt décerné par une autorité américaine contre un détenu
remis à la Suisse déploie ses effets en Suisse tant que le détenu s'y trouve par
suite de la demande.

Art. 35

Sauf-conduit

Si un sauf-conduit est accordé à un inculpé, une infraction moins grave est
incluse dans l'infraction mentionnée par la citation, au sens de l'article 27,
2e alinéa, du traité, lorsqu'elle lèse le même bien juridique ou un bien juridique
que la législation pénale classe dans la même catégorie et qu'elle se caractérise
par un degré inférieur d'illicéité ou de culpabilité.
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Art. 36
Frais

1 Les frais à rembourser aux autorités américaines, selon l'article 34 du
traité, sont ajoutés.aux frais de la procédure qui a provoqué l'entraide. Les
autorités fédérales supportent leurs propres frais.

2 Le transfert de l'exécution d'une demande suisse à une personne privée
aux Etats-Unis est subordonné au consentement de l'autorité qui mène la
procédure en Suisse, Ce consentement entraîne garantie pour les frais parti-
culiers provoqués par ce genre d'exécution. La question de savoir si les
circonstances exigent un transfert doit être tranchée sur la base des renseigne-
ments fournis par les autorités américaines (art. 31, 4e al., du traité).

Art. 37
Effets du traité sur d'autres conventions

La procédure prévue par le traité s'applique également aux dispositions sur
l'octroi de l'entraide judiciaire entre la Suisse et les Etats-Unis d'Amérique
contenues dans les conventions multilatérales suivantes :

a. Convention du 25 septembre 19261' relative à l'esclavage (art. 4);
b. Convention internationale du 12 mai 19542> pour la prévention de la

pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures (art. X) ;
c. Convention unique du 30 mars 19613) sur les stupéfiants (art. 35), sous

réserve de l'article 29 de la loi fédérale du 3 octobre 195l4' sur les
stupéfiants.

Chapitre lu: Dispositions finales

Art. 38

Dispositions transitoires
1 La présente loi s'applique également aux demandes américaines d'en-

traide judiciaire pendantes lors de son entrée en vigueur, à condition qu'aucun
recours n'ait été introduit contre une décision prise antérieurement.

2 Les dispositions antérieures réglant la procédure et les attributions
demeurent applicables aux demandes faisant l'objet d'un recours ou d'une
opposition.

Art. 39
Entrée en vigueur et référendum

1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil fédéral fixe la date de son entrée en vigueur.
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